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Contexte

� Détention d’enfants migrants : phénomène relativement 
récent mais qui a pris des proportions inouïes

� Banalisation et routine

� Criminalisation de la migration / objectif punitif

� Mesure de 1er ressort : à l’arrivée ou pour forcer le 
départ/transfert

� Absence de données chiffrées

� Pas d’effet dissuasif prouvé



Effets de la détention sur les enfants.

� Sévère impact de la détention sur le bien-être et le 
développement de l’enfant

• Anxiété / stress / désordres post-traumatiques

• Recherche : 86% de dépression / 77% d’anxiété / plus de 50 % 
de stress pros-traumatique

• Idées et tentatives de suicide, auto-mutilation, addictions,… 

• Impact démultiplié pour des enfants : perte de repères, de 
confiance en soi et envers les adultes, dont les parents



Détention et droits Humains

• Risques d’abus pendant la détention

• Détention arbitraire (illégale)

• Insuffisance de mécanismes de contrôle efficaces

• Voies de recours peu praticables

• Assistance juridique limitée (et de piètre qualité)

• Non respect des principes de base en matière de privation de liberté



Coût de la détention

• Terriblement cher à court terme (centres, sécurité, personnel,…)

• Effets très néfastes à moyen terme

• Coût sur la santé, la scolarité, les mesures de réintégration?...



La jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’Homme

• La détention pendant 2 mois d’une enfant de 5 ans, séparée de sa maman est une 
atteinte au droit à la vie privée et familiale et un traitement inhumain et dégradant

• Même chose pour la détention d’un enfant avec sa famille

• La Cour a souvent condamné les conditions de détention

• Récemment, la Cour a estimé que 18 jours de détention constitue une durée 
disproportionnée

• Mesure de dernier ressort : il faut prouver que les alternatives ne sont pas possibles

• Mais la Cour n’a pas encore dit de manière absolue que c’est une mesure illégale dans 
tous les cas



Un enfant ne devrait jamais être privé de liberté pour 
raison de migration

• Le Comité des droits de l’enfant

• L’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

• Le Commissaire aux droits de l’Homme du CoE

• Le rapporteur spécial sur la torture

• Le Haut Commissariat aux réfugiés (HCR)

• …



Il y a des alternatives

• L’adoption de lois conformes aux principes internationaux

• Evaluation individuelle

• Privilégier l’intervention sociale et la protection

• Intervention précoce 

• Respect des droits fondamentaux et des besoins de base

• Envisager toutes les options, y compris le droit au séjour dans 
le pays



Détention et intérêt supérieur

• En mettant ensemble tous les principes rappelés, il est clair 
qu’il est pratiquement impossible de concilier détention et 
intérêt supérieur des enfants : il faut une loi, envisager des 
alternatives, prévoir un endroit qui permette le développement 
de l’enfant et l’exercice de TOUS ses autres droits, dont la 
scolarité, la santé, les loisirs, le jeu, le respect de la vie privée et 
familiale, la participation, la non-discrimination, … 



Bonnes pratiques

• Certains pays ont diminué drastiquement le recours à la 
détention d’enfants

• Plus de détention de mineurs non accompagnés du tout (sauf 
pendant la durée de l’identification)

• Orientation vers des centres ouverts

• Instauration de « maisons retours » le temps d’organiser un 
rapatriement

• MAIS … risque de retour en arrière


